
MODALITÉ DE L’OCTROI D’UN ÉCOCHÈQUE AUX PERSONNELS DE L’ACCUEIL DE LA 
PETITE ENFANCE 

 

Vu l’article 122 du décret-programme du 14 juillet 2021 portant diverses mesures relatives à la lutte 
contre la crise du coronavirus, au plan de relance européen, à l’égalité des chances, aux bâtiments 
scolaires, à WBE, au droit des femmes, à l’enseignement supérieur, à la recherche scientifique, au 
secteur non-marchand, à l’éducation et aux fonds budgétaires, 

Le Conseil d’administration de l’ONE, sur la base des négociations menées par le Gouvernement avec 
les partenaires sociaux, fixe les modalités d’octroi de l’écochèque selon les dispositions qui suivent. 

* 

* * 

Article 1er. L'Office octroie une subvention exceptionnelle aux pouvoirs organisateurs des milieux 
d'accueil de la petite enfance et aux équipes SOS-Enfants afin de permettre l'octroi de la prime visée 
à l’article 1221 du décret-programme du 14 juillet 2021 portant diverses mesures relatives à la lutte 
contre la crise du coronavirus, au plan de relance européen, à l’égalité des chances, aux bâtiments 
scolaires, à WBE, au droit des femmes, à l’enseignement supérieur, à la recherche scientifique, au 
secteur non-marchand, à l’éducation et aux fonds budgétaires, sous la forme d’un éco-chèque. 

Cette subvention s’élève à un montant de 250 EUR multiplié par le volume d’emploi occupé par 
l’employeur exprimé en équivalents temps plein, majoré de deux pourcents afin de soutenir la prise 
en charge des frais de gestion par l’employeur. Le volume d’emploi est défini sur la base des données 
rapportées au cadastre du personnel des milieux d’accueil (« Mon Equipe ») arrêté au 31 octobre 
2021.  

Art.2. L’octroi de la subvention visée à l’article 1er, alinéa 2 est soumis aux conditions suivantes. 

1° la communication des données utiles par le pouvoir organisateur pour l’établissement du 
cadastre du personnel du secteur de l’enfance avant le 31 octobre 2021 ; 

2° pour les pouvoirs organisateurs qui ressortissent au champ d'application de la loi du 5 
décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires, la 
conclusion par la commission partiaire concernée d'une convention collective de travail 
octroyant cet éco-chèque à chaque travailleur affecté à l’activité du milieu d’accueil ou de 
l’équipe SOS-Enfants durant tout ou partie d’une période de référence allant du 1er janvier 
au 31 décembre 2021, dans le respect des conditions définies : 

a) à l’article 19quater, §§2 et 3 de l’arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en 
exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 
concernant la sécurité sociale des travailleurs ; 

                                                 
1 Art. 122. En 2021, une prime de remerciement d'une valeur maximale de 250 EUR est octroyée au personnel 
des milieux d'accueil visés à l’article 3 du décret du 21 février 2019 visant à renforcer la qualité et l'accessibilité 
de l'accueil de la petite enfance en Communauté française ainsi qu’au personnel des équipes SOS Enfants visées 
au Titre III du décret du 12 mai 2004 relatif à l'Aide aux enfants victimes de maltraitance. L’Office de la 
Naissance et de l’Enfance est doté d’un montant extraordinaire équivalent au volume d’emploi visé aux alinéas 
1er et 2 exprimé en équivalents temps plein multiplié par la valeur de cette prime majorée de deux pourcents. 
Ce montant extraordinaire est affecté à une revalorisation des subventions versées aux pouvoirs organisateurs 
concernés, selon les conditions fixées par le conseil d’administration de l'Office de la Naissance et de l'Enfance. 



b) par la convention collective de travail n°98 concernant les éco-chèques adoptée 
par le Conseil national du travail le 20 février 2009, telle que modifiée. 

3° pour les autres pouvoirs organisateurs, une délibération de l’instance compétente (conseil 
communal, organe de gestion, …) prévoyant son octroi aux agents affectés à l’activité du 
milieu d’accueil selon des conditions équivalentes à celles définies au 2°. 

Art. 3. Les employeurs bénéficiaires ayant encouru des dépenses supérieures à la subvention 
exceptionnelle visée à l’article 1er pour l’octroi de l’écochèque peuvent solliciter un complément à 
cette subvention auprès de l’Office. 

L’employeur souhaitant bénéficier de ce complément introduit auprès de l’Office, pour le 31 
décembre 2021 au plus tard, une demande présentant les coûts salariaux et frais de gestion exposés 
pour l’exécution de la convention collective de travail visée à l’article 2, 2°ou la délibération 
équivalente prévue au même article, 3°. 

Après vérification, l’Office octroie à ces employeurs un complément dont le montant est égal : 

- aux coûts salariaux liés à l’octroi de l’éco-chèque au personnel engagé pour pourvoir au 
remplacement du personnel en incapacité, en congé de maternité, d’allaitement ou 
prophylactique, et n’ayant pas été pris en compte dans les données cadastrales ; 

- aux autres coûts, pour un total ne pouvant excéder cinq pourcents du montant de la 
subvention exceptionnelle. 

Art. 4. L’Office informe les bénéficiaires potentiels de la teneur de la présente convention par 
communication électronique dans les meilleurs délais. 


